
 

4. Modification des suppléments pour heures supplém entaires (art. 44.2 CCT) 

Les heures supplémentaires doivent être compensées par la même durée de temps libre. Si 

une telle compensation n’est pas faisable du point de vue de l’entreprise, les heures supplé-

mentaires doivent être payées avec un supplément de 25%. 

Un solde d’heures supplémentaires peut être reporté sur la période calendaire suivante dans le 

cadre de l’art. 28.5 CCT.  

5. Modification de l’art. 28.5 CCT, heures suppléme ntaires 

Au 31 décembre, selon l’art. 31.1 CCT, un maximum de 200 heures supplémentaires – hors 

temps anticipés – peuvent être reportées sur la période calendaire suivante. 

Si plus de 200 heures supplémentaires hors temps anticipé ont été accomplies au 31 décem-

bre, elles doivent être, dès la 201e heure  

a) soit payées au 30 juin,  

b) soit compensées par du temps libre,  

c) soit inscrites au compte épargne conformément aux articles 19 et 37 CCT. 

Lorsqu’un éventuel solde horaire négatif dû aux instructions de l’employeur ne peut être rattrapé 

jusqu’au départ du travailleur, il est pris en charge par l’employeur.  

6. Ajout apporté à l’art. 28 Temps de travail 

28.6 (NOUVEAU) 

Des horaires de travail plus longs ne peuvent être prévus dans le contrat de travail individuel.  

7. Prolongation CCT  

La CCT est prolongée jusqu’au 31.12.2016. 
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Annexe 10 
 
 
 
Convention collective de travail (CCT) 
pour le secteur suisse de l’isolation  
du 1 er janvier 2008 – 2014 
(prolongée jusqu’au 31.12.2016) 
 
 
 
Convention au 1 er janvier 2014 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Les parties à la convention collective de travail concluent l’accord suivant :  

1. Salaires effectifs 

Les parties à la convention conviennent qu’à partir du 1.1.2014, les salaires seront augmentés 

pour tous de Fr. 50.- par mois, ou de Fr. 0.29 par heure jusqu’au salaire de mensuel de Fr. 

5800.-. L’indice national des prix à la consommation est compensé à hauteur de 99.2 points 

sur la base de décembre 2010 (septembre 2013). 

2. Salaires minimaux 

En vertu de l’art. 41 CCT, les salaires minimaux suivants sont valables dès le 1er janvier 2014. 

Les salaires horaires se calculent, conformément à l’art. 40.2 CCT, en divisant le salaire men-

suel par 173.3.  
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a) Ferblantiers-isoleurs titulaires d’un CFC  
Age * Par heure CHF Par mois CHF Par an CHF 

20 24.24 4200 54 600 
21 24.81 4300 55 900 
22 25.10 4350 56 550 
23 25.68 4450 57 850 
24 26.54 4600 59 800 
25 27.41 4750 61 750 
26 27.99 4850 63 050 
27 28.56 4950 64 350 
28 29.14 5050 65 650 
29 29.72 5150 66 950 
30 30.29 5250 68 250 
41 31.16 5400 70 200 

b) Ferblantiers-isoleurs et isoleurs titulaires d’u n CFC dans des branches appa-
rentées (par ex. secteur de la construction et de l a ventilation, monteurs de pro-
tection-incendie, maçons, peintres, plâtriers, etc. ) 

Age* Par heure CHF Par mois CHF Par an CHF 
20 23.66 4100 53 300 
21 24.24 4200 54 600 
22 24.52 4250 55 250 
23 25.10 4350 56 550 
24 25.68 4450 57 850 
25 26.26 4550 59 150 
26 27.12 4700 61 100 
27 27.70 4800 62 400 
28 28.27 4900 63 700 
29 28.85 5000 65 000 
30 29.72 5150 66 950 
41 30.01 5200 67 600 

c) Travailleurs semi-qualifiés ayant travaillé 12 m ois au moins dans la branche 
(isoleurs, ferblantiers-isoleurs, monteurs de prote ction incendie) 

Age * Par heure CHF Par mois CHF Par an CHF 
20 23.08 4000 52 000 
21 23.08 4000 52 000 
22 23.37 4050 52 650 
23 23.66 4100 53 300 
24 24.24 4200 54 600 
25 25.10 4350 56 550 
26 25.68 4450 57 850 
27 26.26 4550 59 150 
28 26.83 4650 60 450 
29 27.41 4750 61 750 
30 27.70 4800 62 400 
41 28.56 4950 64 350 

Le salaire peut être inférieur de 10 % au maximum à ce salaire minimal pour les travailleurs 
semi-qualifiés de cette catégorie au cours des 12 premiers mois d’engagement dans la 
branche.  

* Base de calcul pour l’âge : valable à partir du 01.01. de l’année calendaire au cours de laquelle le 
travailleur atteint l’âge correspondant.  

 

 
 
 
 

d) Sortants d’apprentissage 
Durant la 1re année suivant l’apprentissage, le salaire minimum est de CHF 4000.00 au 
moins par mois, pendant 12 mois au maximum. La catégorie de salaire minimal conformé-
ment à l’art. 2.1 lit. a) et b) de l’annexe 10 CCT s’appliquera ensuite. 

 
Rétribution des apprenti-e-s (recommandation) 
Année d’apprentissage Par mois Par an 
1re année CHF 650.00 CHF 8450.00 
2e année  CHF 850.00 CHF 11 050.00 
3e année  CHF 1150.00 CHF 14 950.00 
Plus indemnité pour les frais à hauteur de CHF 300.00 par mois. 

 
 

3. Contribution aux frais d’exécution, contribution  de base, contribution de formation 

(art. 22 CCT) 

Tous les employeurs et travailleurs, ainsi que les apprentis, versent les contributions suivantes : 

 

a) Contributions des travailleurs  

Tous les travailleurs versent  

– une contribution aux frais d’exécution de Fr. 25.– / mois, et 

– une contribution de formation de Fr. 10.– / mois. 

Total Fr. 35.– / mois. 

Ce montant est directement déduit du salaire mensuel et doit donc apparaître clairement sur 

le décompte de salaire.  

 

b) Contributions des apprentis  

Tous les apprentis versent  

– une contribution de formation de Fr. 10.– / mois. 

Ce montant est directement déduit du salaire mensuel de l’apprenti et doit donc apparaître 

clairement sur le décompte de salaire.  

 

c) Contributions des employeurs 

Tous les employeurs versent  

– une contribution aux frais d’exécution de Fr. 25.– / mois, et 

– une contribution de formation de Fr. 10.– / mois. 

Total Fr. 35.– / mois, ainsi que  

– une contribution de base d’un montant forfaitaire de Fr. 240.– / an, ou CHF 20.- par 

mois. Les mois commencés sont pris en compte comme des mois entiers.  

 

Ces montants, de même que les montants déduits des salaires des travailleurs et des appren-

tis, doivent être virés périodiquement sur le compte de la Commission paritaire nationale selon 

les directives de celle-ci.  
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